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U OoHveniMHMit Uuriw dev«n« 1'»^».,,

M. GEO. E. FOSTER

l'Ordre des Forestiers

et •

L'Am^ent des Veuves et
des Orilhelins
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U FRCNE&IE FIIAttClERE ET L'OADftE IUDEPERDMT
DES FORESTIERS

Le rapport de U Commiwlon Royftle ohugée d'axaminot !« optfra*

^tlons financières dei compagnieB d'asaurance du Canada t»t renfermé dans
quatre gros volumea qui méritent d'être réiuroéa lorique le paya va 6tre

appelé k établir «on bilan politique.

Cette enquête a révélé des cas de frénésie flnanolfert les plus extravagaa-
tee dont le Canada ait encore été témoin.

Des dépositions prises, il résulte que l'une de nos institutions de pré-

voyance les plus populaires, l'Ordre Indépendant des Forestiers, a vu pen-

dant cinq a^is ses tonds de dépAts passés subrepticement aux mains d'une

bande de flibustiers politiques dont le seul objet était de s'enrichir aux
dépens et avec les économies de pauvres dépositaires Inconscients de l'usage

auquel servait leur armnt.
La première nouvelle de ces macblnation» causa une stupeur Indes-

criptlble.

D'autant plus que le manipulateur en chef de ces spéculations était vir-

tuellement l'homme le pUis en vue du parti conservateur.

Pour le sauver, il fallait à ^out prix obscurcir la situation et don-

ner un dérivatif à l'opinion publique excitée.

L'Opposition s'y employa de son mieux en soulevant contre un ou plu-

fleurs ministres des accusations de scandale d'ordre purement privé.

A notre avis, les hommes publics doivent fttrc traités d'après leurs

actes publics, et c'est sur ce terrain seul que nous allons Juger lee écu-

meurs de l'Union Trust et de l'Ordre des Forestiers.

La conspiration frénétique dont nous allons tracer lee grandes lignes et

découvrir quelques dessous, revAt aujourd'hui une haute importance du tait

que les acteurs de cette sombre histoire, étalent, jusqu'à ces derniers

temps, Aen membres du parlement récemment dissous, et sont Justement

ceux que l'opposition présente au peuple,, en lui demandant de les mettre

k la place de Sir Wilfrid Laurier et de la vaillante phalange qui, depuis

dou» ans, conduit le Canada de succèsi en succès, de prog^^') en progrès et

a tait atteindre au pays l'Incomparable degré de prospérité dont il Jouit

aujourd'hui.

Bien plus, le chef, l'&me du complot, eet l'homine que le parti tory as-

pire & mettre en possession du trésor public et dont il veut taire son Hi-

^nlstre des Finances.

La façon dont ces gens-là ont manipulé l'argent des autres, quand Ils

ont pu mettre la main dessus, montre bien ce qu'ils feraient de celui du

pays, si notre peuple commettait U faiblesse de le leur confier.

LES SAUVEGARDES LEGALES

Au Canada, la loi a en-touré Pargent de dép6t des compagnies d'as-

surance des sauvegardes légales les plus strictes.

Les Forestiers, comme toutes les autres organisations, ne peuvent pla-

cer leurs fonds de dépôt qu'en valeurs spécifiées et absolument sûres.
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LE MOYEN DE TOURNER LA LOI

Quant on wot, on peut toujours!

.ani"prrtXTrr;-.r ^^-^-.tr
'""•• '-* -

d« For«tier7M.uX "" """"'"» "•'»"* *» «I>«t.

CREATION DE L'UNION TRUST COMPANY

1113,700 ^Tt ?c 'potLttp rnt.^r„":' r* "'**"" "» -

Touchante entente!

re.tfe'rret'o^'d/^r^' 'l
!""' '"'^*" "'"'«•""' '" '«*»*« *- Po-



PuU on d<cld* d'MouKn la ProTlaeUI Truit trop mnqatM tt d'MI-

n«i, wT'aM iuIum, l'Union Tnut Oonptnf , nu onpIUl wclU d« tl.lN,-

000.

Ennilte, on rfiolut il> portât le dit capital à 11,000,000.

Ilalntmant, pour Inttreiur larcMiwnt Im Foreitini dani wHt lu-

mlQfluie entrcprlaa, on conaentlt k leur vendre toutei lea parti du capital

aoclal, molu 40 qui lurent cMéi k la quotité de panonnagea nIceeialiM

pour avoir une apparence de Dureau de direction. *

Pour bien dCmoiiinr la iolllcitude dont lea orjaii.«ateura «talent rem-

pila pour lea Foreatleri, on vendit k cea bravée conunandltaltea, pour

«110 lea parte de «100 QU'ON ACHETAIT AVEC LEUR ARGENT.
Alnal, dta le d<but. lea Foreatleri «talent voUe de 110 par action ou de

tM9,000 pour l'acbat d'actioni qui n'avaient paa encore rapporté un aou

INDEPEIIOANCC DE L'UNION TRUST

Si, en th<orle, en fiction, l'Union Truit Company «tait une compagnie

i«par<e et lnd<pendante de l'Ordre dee Foreatleri, il eit bien facile de

voir que l'une «tait purement 1^ crdature de l'autre, puiaque lur lea deux

millloni de capital locial de l'Union Truat, lea Foreetlera en détenaient

11,901,000.

C'ert-k-dire que, pour chaque ISOO de capltal-actloni de l'Union Truit,

quelque Individu lnt«reii« avait mil 11 et lea Foreatlere $400.

, I i, 1 I ,
I

. L. ! ! U M I 1 I I

PREUVE DU COMPLOT

Que cea opdratiooa aient ét« conçuee dam un but de apdculatlon per-

onnelle, 11 eit tmpoaalble d'en conaerver le moindre doute.

Si l'on lit la lettre de l'bonorable M. boiter au Or OronhratAa,

cbel MiprAne del'Oidte, en date du 27 mal iOOl, document No 460 del'en-

qutte et ob H. Foeter parle longuement de la compagnie projetée, la ttuo-

tueuae "Union Truat", on voit quecett* lettre ae termina alnal:

"Bien que la Trust Company doive le trouver aoua le contrôle réel

"dea Foreatleri, LE MIEUX A FAIRE N'EST PAS DE PORTER LA
"RHOSE A LA CONNAISSANCE DU PUBLIC, BIEN AU OONTRAI-
"RE."

Comme dirait limotbée I

VoUk qui était raaaurant pour lea veuvea et lee orpbellnal

L'AFFAIRE MONTAGUE

Une (oli cette* prétendue compagnie de placementi tormée, ella n'eut

rien de plua preeié que de taire appel aux lervlcea de H. Foater, alora en

diaponibllité, par auite de déialtea électoralea aucceaaivee, qui a-

vait lurveilté l'enfantement du proivt et qni avait ocngu lea plo«

bautee viaées pour aon avenir.

Lea coniervatfun, dam la détnaae, turent vite inlorméa qu'il y avait Ik

dana cette Union Trust, tormée dana le but d'acheter dea valeurs pour l'I.



tut» tûtilt In fonds.

H^-ff°/'ï'
*
Ji"^

Pou«it-ll bien wrrlt d'âfolc détourn< dM olms dt

n .'*.
'»'••""' t»»* «« "«•". «1 on «• pouvait y n»ttn I. ni.lntL. lot donc Ik une dtuilèau opdrttlon k iccompilr: trouve, une md-

«node profitable d'extraction.

H.^Tz::;,r,r-zzLT" ""'"""" "• "*'•-•""«

t«„^î.?'îi''
''" '"'°°''* ""* " ^ *''«« 1"'"» "o»"» P«ut être dire»

ÎT. r^A» ~""""'°"*' « '<•"« « »"«'• d'ubiquité. en vertu dt
da„l'

-"^^ .
1*'°' "" """•""«• <!•« main iau.be. poutl'utU«r,

à v»dr„ , "V" *"" '• '"'"'*• " «»"'•'•'» pour 1. »»d.„r,

r'î'd'lSnTru;:.
'"^" '* "" "''"'°'»" ' «"" "° '"^»' -««"'-

Mon';!™.™'" :?"' "* *"*' »"'»" "'"» "• l'U»'"» Truit lut I. Dt

taûraT;. « "".""'P''*» "• M. Poeter dan. le. n,l„l.t»re. conMtr"

du M.„i^l "«V",?*"' "• «»8°« <"• l'argent en .pétulant .ur le. Urre.

^nt^ô« pâ',."
'""''"^* "" **""" -•°"""- =""<"« "''"•

Il organlM un .yndlcat de !•!. O.. F. compoMI du Suprême Chef Ru.-««, d» Suprême Secrétaire et DU SUPREME M POSTER
Au..lt«t tout marcba comme lur de. roulette..
M. Po.ter Ht ouvrir les coffre, de l'Union Truet.On acbeu d'abord 40,960 aecea à U par acre

P,I!!*!°* ^l ?'
"•"" ""'" '•• POCHES DES FORESTIERS îruu On acheta encore 09,380 acie. pour (SU 330

nler'^u'r'^
'°"°' "^"^'^ •**« ^^'^ FORESTIERS Ju.qu'au der-

Enfln on acheta encore un bloc de 0.920 acre, pour 132,080

li. »2e"rt57T«. !"'"• '"::'°»^™t " *"«'•" «"«nlpour lajo-li. nmme de »S78,axfl dan. une «péculatloa de terre, au Manltoba.

LE 6RAFT SU GERANT

Il fa dan. cette tran.actlon 4 point, k conaldérer:

I . .Li"; 'f
°"'»"°'> «"tt »»' tourné qui aurait payé le. pot. «««.?Le syndicat Porter? Il n'avait pas ml. un .ou

restlOT*
''"*™* °"^'** «PPartenwt aux veuvi» et aux orphelin, de. Fo-

Co .ont le. »ul. qui auraient perdu quelqu- cboM
3o II était bien entendu dan. l'affaire que l'Union Truat ne devait p..



ittim un tou 4a la trtnaetloi, n lg| tnuportalt Im tm— m IMMoom
mil iMlMiMiit, In Tnli propiMtalni Htnt 1» nicmbrei du STndks*»,
«ont IM aorni étalent tuiu Ncnto rt «mt Mult, la ComnlHlon Ronla
• lait iMoourrlii l'idtaUU.

81 la ipéeulatlon tournait mal, l'Ualoii Tnut ptrdait tout; il ail*
tAininalt 1* lyndlcat nmanalt IM prollti.

Otia •'appelle Jouer à coup iHr.

«o M. Sterenion, un dee dlunltalret dei ForMUen, k m<(la et too-
1«» Toir les cartel; Il APPELA, dtt-on au "blull". U lyndtcat le trouTa
pria at dut déforgar lai tarraa at lai remettre k l'Union Tnat oui aralt
tourri l'argent.

Cinlt-on, ai l'opération eOt M honnête, que ooa meaaieura ae aéraient
»lB»l lalMé dépouillerT L» ramlM daa terrée <ult un anu de conapira-
«ion pour tricher lea vrai, proprlétairea du profit à attendre de la tran-
aaotloB opérée aur leur propriété.

4o Quand I.. premier bloc de> terraa lut acheté, une commlaalon de
»10,0M était due à un nommé Prltchard, agent daa vendeura.

Sur cette aomme, M. Foetor empocha la moitié, ae (It algner un ch»-V pour moitié de commlaalon et Ht déduire le dit chèque de oommiialon
du premier paiement lur lea terraa.

M. Foeter prétend que ce chèque eM un rabaia qu'il a obtenu aur le
prix de Tante.

M. Pritchard prétend, lui, que H. Foeter l'a floué de la moitié de aa
oommiaaion.

Dana l'un ou l'autre ca>, H. Foater a empoché de l'argent de l'U-
nion Truet, auquel U n'aralt aueun droit.

«™i _" i u

U COMMISSIM DE MOIISIEUR POSTER

Pour qu'il n'y ait pas d'erreur lur ce point, vold le texte mtme de
arrangement préparé par M. Foetet:

TORONTO, 9 Janvier, l»04.

B.r VSÏÏÏÏÏ i?*îî'f" *'',<'*»,'•«» du a lauTler relatlTe à cette rate,
ÎÎ5»Ï'.. îîîrV .' ^ *'™* ^'" '"" district de la rivière du Cvgne. Lea

lÎ;™ÎÎ ™»"Î 'Î'*" "" " """'"" Trust Company", par ulS^in^.
i. argent comptant aéra versé au crédit des vendeura i la banque Standard

M n^'nîS nî.'^îîlîîor'.î'»"»'"' "«» P"<*«- II- DEVRA ETRE PAYE
ÎÎJ^?]Î^.? ^F COMMISSION PAR ACRE. Cette commission pourra
ojre aeaulte du premier paiement; ou mieux encore, vous pourrez envoyer
SKfm''5i, '^'™!!;î°j;"i ^^ CHEQUE A MON ORDRE POUR LE MON-TANT DE CKTÏE CoilMISSION. J, déposerai ensuit» au crédit der«S-
aeurs la totalité de la somme payable comptant, et Je présenterai le chè-
que pour paiement. Voyez, s'il voua plaît, è ce que lea acquéreurs pula-
•ent payer en tout temps, aana aT<» et sana primo, tout oe qui eet dû aur
les terrea.

Bien à voui,

(Signée OEOROE E. POSTER
V-age 6t9S, Déhata Irantala MOT)



ME AUTRE EQUIPE DE FLItUSTIERS

».»tt« nxmorable équipe w compoult de:
M. Rufu» H. Pope, ei.-II. P.
M. Oeo. Fowler, ll.P.
M. W. H. Bennett, M.P.
!•• A. A. Leturgejr, ll.P

•• convaincre qu'elle fut m» ,hlî.
"* "'" ""P"'""». on peut

lant. .1..1V. rS^F^^ie-r"? ^^rurrr^e"
'""' ""'™"' ""« '*

.

"Mon cher Leiurger,
4 octobr* 1903.

?.p »ra.^, rtu'r"e£?ûf?-«J-- -a-^îïfcr ".ïo«?SlS£C""^"-"^ "-
s^-r^oèsKrESS^iS^l^
quant aux conditions rt aux prli II . dit „,^! „

'""*.' ««"«««wment
7 a de mieux. Il (aut malnteïaTt in,^.

„'"' °°"' '"^'o"' ^o" « qu'U
Montréal aua.itDt que S UmonSe .„."""*" •"ïï", »" ««contrer k
Border, et Bennett. 11 (audranSaîr.m.t/''™"; P»*"» » Meesieure
ba., cet automne, pour Sl.î?^clr ~u J™ ?"* ''° »""• »"'"* 1»-
twnpe. et c'ert une chose Quîî;eu?ê.~\.^l.'*"'* "" " '»'" »" P"»"^^ un» cnose qui peut «tre reniée quand noua nous réuniront

(Signé) OEO „ FOHI.IOR."



M. BORPEN ET L'AFFAIRE

On voit tout de suite que le syndicat était dani la masdie du C. P.

R. et que M. Borden, s'il n'était pas dans l'affaire, n'en était pas bien

loin: il n'y avait plus qu'à se rencontrer.

Maintenant y a-t-il un homme de bon sens qui se ligure que des di>

recteurs de chemin de fer. comme Sir Thomas Shaughnessy et M. Daniel

Mann, distribuent des faveurs, font des mamours, et donnent des rensei-

içnements confidentiels, pour le simple plaisir d'être agréables? Cela ne

s*e8t jamais vu.

Quel était le fond de l'affaire?

Le projet du Orand-Tronc-Pacifique venait d'être soumis au Parlement.

Aussitôt son apparition, MM. Fowler, Bennett et Lefurgey tombèrent

dessus avec furie.

Ces attaques étaient-elles le,paiement des faveurs accordées? Toutprê-
t« à le supposer et les députés en iiuestion, suivant toutes les apparett-

oet, acquittiient une dette en éreintant brutalement le projet du
Transcontinental, désagréable au m&niie <'.cjr.Té li Sir Thomas et à Dan. Mann.

ENTREE EN SCENE DL M. POSTER.

A la suite des négociations Pope-Fowler, le syndicat obtint une pro-

messe de vente sur près de 200,000 acres du C. p. R.
Le prix d'achat était de $3.50 par acre: S20,000 comptant; $40,000 au

IB mal; S56,666 au 1er juin 1003;/ le reste par versements annuels de $116,-

666 avec Intérêt.

Comme l'autre équipe, celle-là n'avait pas le sou; sauf M. Bennett et M.
Lefurgey qui peuvent avoir mis quelqu'argent dans l'affaire.

Mais le manque de fonds n'était pas de nature à décourager des gail-

lards comme MM. Pope et Fowler.

ILS MARQUERENT LE PRIX DES TERRES $1 DE PLUS ET LES
REVENDIRENT ALORS $4.50 A L'UNION TRUST.

C'est à dire qu'ils vendirent les terres à l'Union Trust, empochèrent

la différence et lassèrent l'Union Trust s'arraqger avec le C. P. R.
MAIS L'UNION TRUST N'EUT PAS LES TERRES.
Et c'est là qu'on reconnaît la griffe savante de maître Poster.

M. Fowler a prétendu aux Communes que son syndicat n'a pa& eu de

faveur du C. P. R., et que tout le monde aurait pu avoir ces terraiu au
même prix que lui.

Mais alors, M- Poster, gérant de l'Union Trust, chargé du placement
Îes fonds de l'I. O. F. avait-il le droit de faire payer à la compagnie
ont il était le gérant, $4.50 l'acre, des terres que tout le monde pouvait

avoir nour $3.S0.

Non, 11 acheta au prix fixé pour tirer ses amis du pétrin.

La position était critique:



U syndicat devait payer fSO.OOO comptant pouE détenir >a promené

-l/f^-»!^
"^ "P"»"'*" »™'«'t <» poche mate I4.00O; il. .eprocnr».«nt $M0O ,ur leur billet et «16.000 .ur de. billet, ie Pope rt P^erendoué. par Dan Mann; le second paiement MO.OOO lut Hnano! de lam»-BU laçon, ondoaié par Dan Mann; mal. il était encore du (S6.g6g.tt «

pa* un MU pour payer.

^L'hori»n «tait sombre: .1 laventel ne se laisait pas, le. M.OOO

mort
""' " '*"''"^' '•''" '" ''""'* '* '™* "Pol' «• Prolit était

r.n~°™î*^ ""^ '"*"'' ''" >** »" '"*• »'«*«'« pas dans une désesp*.rance plus noire que nos spéculateur.

For^.™'î!'."''7î ^f •
."'"'""' '• "='" "^ '" 'o»''' ««-««u^d»

SANT DANS LA CAISSE DES VEUVES ET DES ORPHELINS, parpa,« le versement qui devenait dû; on rembour«i le. »4000, on retira le.Wlleti signés et on se partage» le. bénéllces.

LE RAKE OFF

.actfordTiTM.or'"
'"'"'""" ""•"* ^" '"^ "»"» -""» -' *™-

de ^u'ïr r.'f
"'"? *"^; "' ""*"'»»* "«'« •«« a'B^t et avaient droit,

TOUT ^^T A ,r
"*' P*iodiques de »25,000 chacun. Et, EN SUS DE

™).„r„„^«'.
/""'"'""'* "°''""' ''''°"'*t "«» '" -ouvelie compa-gnie propriétaire des terres.

'

EN SOUS-MAIN

L-Unlon Trust paya en plein la promes» de vente Pop^Powler. mai.ne devint pas possesseur de cette promesse de vente

sortM» ',^;r/'m,'*, ""a."'!
'''"""° P"'*""-"-?'» <!"• M. Poster avaitsorti les tonds de l'Union Trust pour tirer du pétrin le syndicat

Il avait son plan et n'était pas pour laisser aller une telle altairesans réaliser son petit hénélice.

et M WUSOT*
™ *"*" synUlcat coprenant: M. Poster, M. MoOillivray

d, ZT T '"T t' " "'"'"'=*' '"• ''™'"' "T'"* «"="' la Promesw

IZIT '

'^°'^'^''"'" '"' '"^' '™° '•"^°' ^» """-^

vr« wT2f* ™. "'''f»'»"
"» «tt» option, le syndicat Foster-McOllU-™y-W««„ entreprit de réaliser à s«n tour 50 cts par acre, au chidre émtné. U avait, de lui-même, taiMé »)n profit légitime.

LE CREAT WEST LAND COMfiANY

Voici comment ces gens-là s'y prirent:

Ils achetèrent une vieUle charte qui tralnaH sou. le nom d'Ontario
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Lmd Company, et changtrent 1« nom de cette compagnie en «lui de OreatWen Land Company.

Pul. la nouveUe compagnie fut dotée d'un capital imaginairede $100.-
000 représentant exactement le montant de 50 cta >ur lee 200 000 acrea
nue lea .p«culateurs avalent arrêté comme chiffre de leur légitime profit.

Le capital-actions, de «100,000, lut divisé de telle façon ch» M Poa-

-!' J.' ?" ,*"'* " t™"»*™» " '» «t» i'm intérêt de »48,aS0; MM. Po-

ï?nM l°vlV, "t"' """ '''^""" ^'" »«•»«'. le Dr Oronhya^k» pou^JIOOO et l'Union Trust reçut 133,750 d'actions, comme prime, pour four-
nir les fonds de l'entreprise.

sfr John Boyd acheta quarante paît» qu'il paya; M. Schofleld en ache-U quarante pareillement, mais ne paya que la moitié et reçut quitUnce
pour 16 toUb.

CES 16000, VERSES PAR DEUX ETRANOEUS, CONSTITUAIENTS LAND Col'''"*^''*''*
"'^ "^'^ L'AFPAiRE DE LA Glâll

En dehors de cela, chaque sou dépensé par la Compagnie du Great
West venait de l'Union Trust Company.

Et. l'Union Trust Company était l'actionnaire qui fut finalement volé
de ses actions et privé de l'avantage de partager les profits réalisés sur
les terrée.

La compagnie du Gr«at-West «tait le syndicat Po»ter-McOillivray-WU-
«on; c'étaient les m«mes individus et la seule raison d'être de cette com-
pagnie était de permettre la division du bénéfice projeté.

Dans ton* cela, oU étaient l'Union Truat qui prétait les fonds et les
Forestiers qui payaient?

N'oublions pas que !a terre n'avait pas été acquittée, et QU'ON
JOUAIT SUR LE VELOURS.

On spéculait seulement sur la promesse de vent».
Mais, qui paierait la $700,000 du C. P. R. pour le 200,000 acres pri-

mitifs, aui $3.S0 primitifs?

Oe n'était pas le syndicat Pope-Powier, (;ui n'avait pas même en po-
che les fonds nécessaires pour solder la promesse de vente, qui l'avait re-
vendue et s'occupait de percevoir les bénéfices.

Ce n'était pas la Compagnie Great-West, qui avait juste $6000 de ca-
pital effectif.

Il est bien certain que tout ce monde comptait d'un bout II l'autre sur
l'Union. Trust pour avancer les fonds.

L'Uni a Trust pouvait prendre une hypothèque sur la propriété, mais
ce n'est pas l'usage des Institutions qui fournissent des fonds pour une
entreprise de prendre d'autre garantie que l'entreprise elle-même.

L'Union Trust pouvait prendre des actions de la compagnie en garan-
tie, mais cela équivalait à prendre un intérêt partiel dans une entreprise
dont elle fournissait elle-même tous les fonds.

La position était cellfr<!i:
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at totélist''''"

"""'"''" ''"-'""Trurt retirerait ,oa »rg«t, principal

o,„^ »"!*'," fchouait: l'Union Trust n'aTait de recourt que sur Uuroat West Land Company qui n'avait pai le sou

««y^lf H^iT?
'*•'""*« «'"Wittait de sa mi«,i«„ d'administrateur

de» fonds de l'Union Trust, créature de l'Ordre des Porertiers.EN« tlr^Xf drpre^^e^UJ|,rS"'!ns^„î;i'fiS
fr,!!L,iSe".".ur'l,Lrdrt^reT ™--"'»- »>'-' '^^^^

™
LE BANQUIER EST VOU

Quand la Oreat^West Land Company tut tormfe on d«cidA de hli» «••.
fin quelque chose pour l'Union Trust et pour I™ F'o^tler'

'""^«
On lui devait bien cela.

.., ?./"*>,"'1S?* ";° ''Union Trust recevrait 337 1-2 parts de SlOO chacune& nrtar«i1/^'"i'
''^"^ ""'^ "« '» «mSapTie """

™"""

fonds de lî'faL^tton™'^
""^ "•°'^°""^' ''"°"'° '™»' "^ '»""" >-

Dr S'n„'^w.i,^"'''Au "". ""^ '!,• ""• ""t'™ '">*«« lut porté au nom duDr Oronyhatekha. On n'a jamais su pourquoi. En tout cas devint lî

soit pour 1 Union Trust, soit pour ier Forestiers
Admettons ceci: les Forestiers ru l'Union Trust se trnnv»)™* n^r,,,

?fard?fa'"o'Sî r^l îa„ï'ci-4Sn%^
oIT,r.,TS^t'^.

dépoIftî'ltTul^o'^'T^u^f'lt'T^ ^n'ron^^^^^^^

ic5Sivty%î"wt'"""
"'" "" P.rt.ur^tdiv?SéL"'eV^"^.'^''r.:

ml„2."tTLlnt'r-;raTir,eXtîî!^t'' "* *"" •>»»<-—-'*

l'Union -TnV 11 *,»ïï
''™*,™ 0P«,™ Pour étouffer les 337 1-1 parts de

1 union Irust, U règne un loute .! une noirceur sénulcrile
r <» ™

3Ji\.£?^ lî ^UpiâKSo'ï! rj^L"llToî ^ir^^^^

?în?.'1£,°'l«5il'' "H^' "«"* * "tt» époque.
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et de dlacater, en cette qualité, cette propoeltion de mettre dedans l'U-
nion Tniit Company dont il était dlrecteur-géruit et de lui tubtlUter $75.-
000, valant, de propriété POUR SON BENEFICE ET CELUI DE SES
DEUX COLLEGUES.

LES SCIERIES DE LA COLOMBIE ANQUISE

Mis en goût par leurs opérations avec leC. P. R., M. Foster et see
aeeodés entreprirent ensuite d'acquérir des coupes de bois et des scieries
en Colombie Anglaise.

Une belle journée de 1803, M. Fowler arissant en son nom et m celui de
M. Irwin et de M. MeCormick, soumit a l'Union Trust Company une pro-
position pour acheter conjointement, prétend-Il, avec la dite compagnie,
certaines limites de bois et des scieries en Colombie Anglaise.

La proposition était que l'Union Trust Co. devait acheter la propriété
et la transporter à une nouvelle compagnie qui allait se former et, dans
laquelle Fowler, Irwin et MeCormick devaient posséder 49 p. c. d'intérêt
et l'Union Trust 51 p. c.

M. Fowler obtint le 26 janvier 1904, de Peter Ryan, agent des susdits
propciétés, deux contrats de vente:

L'un, privé, entre Ryan et Fowler, par lequri Ryan vendait ft. Fowler
la propriété pour $170,000;

L'autre, LA VRAIE AFFAIRE, devant être soumis & l'Union Trust
par lequel M. Fowler vendait la propriété de la scierie & cette dernière
compagnie pour $225,000.

L'affaire marcha comme sur des roulettes.
L'Union Trust acheta de Ryan la propriété pour $225,000; celui-ci ac-

corda k Fowler le rabais convenu .de $55.000, différence entre les deux con-
trats et lui i--.} T)jya au moins la plus grande partie, car il y eut aussitôt
chicane.

A même le rabais, Fowler paya à Fovter: $2,500 CHIFFRES ADMIS ou
$7000 CHIFFRE PRETENDU; Irwin eut $1,000 et MeCormick $12,000.

Ensuite, on forma la Kamloops Lumber Goy dont les parts furent
distribuées comme il était convenu entre l'Union Trust et le Syndicat, sur le

pied de 51 à 49.

Là Kamloops LunAer Co., devint le noyau d'opérations analogues, pour
lesquelles l'Union Trust était toujours invariablement saignée.

C'est ainsi que ces messieurs sonjuferent i. arrondir l'affaire de la Kam-
loops en y adjoignant VOkanagan Lumber Co.

On peut se faire une Idée de la valeur réelle de cette propriété du
fait qu'en 1903. d'après l'état soumis aux actionnaires,^ l'actif était de
$65,544, et le passif était représenté par les actions émises, $50,000, plus
$11,026.81 d'autres dettes ce qui laissait un compte de profits et pertes de
$2,577.85.

Naturellement, les Fowler, Irwin et MeCormick étaient Intéressés dans
cette entreprise, et ce fut eux qui conseillèrent de l'adjofndre à la Kam-
loops Lumber Co au prix modeste de $175,000, plus $42,000 pour un stook
de billots, faisant en tout $217,000.

L'affaire s'accomplit; et QUI MIT L'ARGFNT?
L'Union Trust Company, c'est-à-dire les Forestiers.
Cette somme fut divisée entre MM. Fowler, MeCormick, Irwin, Hall

et Battie.

Dans quelle proportion?
La Commission Royale n'a jamais pu le découvrir.
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u nS^ ' ™*'™'* * ' "'^" '^™« "« propriété te double d.

LA «RAHOE COLERE DE M. FOSTER

ju«,^en 19M, m lut ine coMternition générale dans 1m t*ug» ^'eÎTÎ.

•le™.."?''?" '°''*I»""'M't« du parti comme le "Star" de Montréal etki

dSr. boJS.
'" "'"'-"»'* ouvertement que M. Fo'tor °:V^,/*pa^n

Mais M. Bordcn eut peur.

1. Pa°;fS.ïva";t*4tou^'aVUt'?rrc„'S^
iïsi"S? c"r"V'.r.f;

--
'v™'""" "^ '^ nneif,i^".rgîfa,iïr

..1^; îï?*" 2*^ «»oo'<» «lan» les spéculations que nous avons citée. ».Talent «té en Parlement et au-dehors du Parlera' ife, chef. 11.1^.,!^contre le Grand-Trono-Pacilique. ' " ' """*

•OE CjUIL Y AVAIT DE MIEUX", et avait ensuite hén^IlH* j. p».;'
portune générosité de mesrt«ir. Man\ et Sen!?e qui avalent «dos.i°£billets pour loumir l'argent de la transaction

"«aient maosae lei

Au dehors, tout le monde pensait bien que ces messieurs n'avaient nu
^S'r-te'^KaS't^^rSetïNrr^îî"'''™"»"" '^"^^

Se taire eût €tê un aveu.

laitréUl«TtrS"pkl'pabTe5!'
"^ •''*"'"»°» *»-* "" UnposrtbUité. le.

L'Opposition crut sortir de dlflicnité en noircissant ses advanain. .t

St?%a%°^.^tTeUT'"^' "' """"• " '•'Srirp'î?;rit"sr

opuS, °^^ïl Hou^s S'l^'"Setâ """" ""•" " "*"* "^ -»

b. £5îi"îf?• *•. *'";«,"»y» *> se délendre, nbn pas en controuvurt .

WobMt!'
"" '°'""*»*'«' '"ses: c'était plus (aclli, malip« duSSt

CONiDAMllE

I.
j?*' jr°^A reprocbé en termes plus qu'amer» à la Commission Boya-

F,^™'î"*''**"'^°"™'f »""'">*. par kslm politique, l»lmidf£FWiei» dans tous les coins oH les avalent portés M. Poster et m sS
Rien ne prouve le bien fondé de cette plainte. La Commiseion a exa-miné tout aussi k tond les atfaliee de la Canada Llle elle n'allas^nagé le blâme à l'bon. Sénateur Cox et si M. Fmterên ,„;„''„?" Jït

gro«e psxt, c'ert simplement parcequ'il en méritait davant.»
'

ou. 1. rîï!S;iJ^i ""ÎÎL» SÏÏJ**". *'*" ""• Plsindre, qïand on songe

2ÏL.^SS^^n ° '"t.
»'*?"»• <"• P»~« sur «M aetei un jugementauMi sévtre qu'elle aurait pu le faire et s'est contentée de «lujie^lapreuve au jugement du peuple.

~-™o.i»=
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Quant à U laçon dont H. Foster a éi4 traité 'perMunellonent, qu'il

noua lufflae de citei Ma propna patolea à la clôture de Tenquête, patolee
adreeaéea aut commlaialrai et aux avocato et que noua trouvofta dana le

dlacoun mCme do M. Loinoi, ami et défeaaeur de M. Foiter.
Voici 00 qu'a dit M. Foeter:

"JE VOUS REMERCIE, MONSIEUR LE PRESIDENT, DE M'A-
"VOIR PERMIS? DE DONNER MES EXPLICATIONS, ET JE NE DE-
"VRAIS PAS QUITTER LE BANC DES TEMOINS SANS RECON-
"NAITRE VOTRE INVARIABLE COURTOISIE.

"BIEN QUE J'AIE EU PARFOIS L'AUDACE DE METTRE EN
"DOUTE VOS D1-:CISI0NS. CE N'ETAIT PAS POUR DES MOTIFS
"PERSONNELS. MAIS PAR RESPECT DES PRINCIPES

"JE NE DEVRAIS PAS PARTIR NON PLUSi SANS ADMETTRE
"QUE M. SHEPLEY M'A EGALEMENT TRAITE AVEC UNE CONS-
"TANTE COURTOISIE. ET, SES COLLEGUES, LES FONCTIONNAI-
"RES, TOUS. ONT ETE TRES BONS POUR MOI."

(Page 6568, Débats trançala de 1907)

Que M. Foster ait vilipendé la commiaiion en Chambre, c'est ce que
l'on pouvait attendre.

,

Ce n'est pas la prcmibre fois qu'un suspect maudit le Juge enquêteur.
Le magistrat de police n'est jamai8 populaire avec certains éléments de

collectivité; s'il l'était, il serait temps de taire une autre nomination.
La conduite et le rapport des Commissaires sont d'autant plus louables

~ qu'ils ont rempli leur devoir sans crainte ni partialité, sachant parliite-
ment le châtiment qui les attendait.

M. Foster, en plein tribunal, avait menacé la commission et lea com-
missaires de ramoner cette allalre en un autre place OU IL AURAIT LE
DROIT DE DIRt: TOUT CE QU'IL LUI PLAIRAIT D'EUX ET DE
LEURS ACTES.

Les commissaires savaient donc bien que s'ils continuaient l'enquête
suivant leur conscience, ils étaient ezpoaés & subir toutes les injures dont
abonde le plantureux vocabulaire de M. Poster.

Ces menaces furent vaines.

L'enquête continua et le rapport fut préparé SANS MALICE ET
SANS CRAINTE.

LA SITUATION

M. Foster a posfi en principe que les fonds de dépdt cessent d'être de&
fonds de dépAt aussitdt qu'ils passent aux mains d'une c(^pagnie de pla-
cement.

Suiv;;z bien comment il explique cette transubstantiation monétaire.
"Voilà votre dollar en or aux mains du dépositaire ii titre de dépôt.

Ce dollar cet une pièce de monnaie d'une certaine finesse et d'un certain'
poids. Lorsque le dépositaire a exercé son droit et a fait le placement du
dépôt, ce dollar reste une pièce d'or, précisément de la m^e finesse et du
même poids, mais, celui qui détient alors cette pièce ne le détient pas à
titre de dépôt et n'est nullement lié à ce titre. C'EST SON PROPRE
ARGENT: IL S'EN S^ERT A SA GUISE.

(Page 6478, Débats l'rançais 1907}

Voilà le principe moral numéro 1 de M. Foster; arrivons au principe
No 2:

"Vous prétendez que certains directeurs agissaient en une double qua^
Uté. Je dis oui, mais montrez-moi la loi qui le défend, qui ne permet pas
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ou EST ALLE L'AMGENTT

nion^Trîrt!***
'*'°'' "*"'*' '"•" *"°'^' "'»'*' """ '»"" <"''"-

pÎ JÎ*"» Î' '," """' ''"'" » P"'"!!* »vec M. Fowlei:

mon T,!lrt
"""" '" " ' '"* "• »P««'"'tlo„s mintée. par l'U-

Sue nrovïce S-M^m k i^ ? '^«'"P»IS"^ '« divisions électorales de cha-

™ptfo"*%ppos''ltK'
'""*"""' «« '"-"*" «eo les ,„„d. de coî-

D'OU VENAIT CET ARGENT'

NONI

LE MINISTRE DE LA JUSTICE ET LES METHODES DE M. POSTER

na 'S'ÏIJf.'SlJ*'*' n'"° J?°"' ^f''°'' * '^*«f '"«'"t discutés aui Coaimu-

ma.» sous aucune ajtre administration.
"iuri.i.Tj. pius ions que ja-

H. 1. i*i?.'"™Si"'*?.°"^ »"* combattu victorieusement par le Ministrede^la Jurtice, l'hon. M. Ayle«worth ,„i a dit, au sujet d'û^ Mandater"

L'AFFAIRE DE LA BANQUE D'ONTARIO

..."?J * """' ^ W'n^ unmonsiur — ou plutAt quelqu'un oui Dana»
K±' "<"? '«!«?*»'•"* to"» ""x qui le £>nnaissaient! ^ê riraStd'u-

SSnmïï^J,"^ T"' t '* "?""»"« <"" publie se mettait à aire d« pU-cémente, ou si l'on aime mieui à spéculer sur les actions d» ™ît.l!...

rfîin^ri nimhîri?i?„„'
«"' '"

"'"f "»?»«• de la banque dont il était legérant et nombre d honnêtes gens, de pauvres veuves et de malheureui or-



DEPOT SACRE

CâBâd»; It valeur des terw ïï,Sl„, i"' '*? P'»"""»» nouTellM ^
r»it nlvi un déiutni Mmbl.hi. » «î .

"', ""' "*" "Hmlnuée, 11 '«g^

nS^»^ PRODITE ET LA JUSTICE.CONTRE LA FOURBERIE ET L'IMPUDENCE.






